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Ce rapport « L’état social de la France – Edition 2010 », présente une analyse socio-historique et géopolitique 

de notre pays au sein de la dynamique mondiale. 

 

Nous pensons qu’il n’est pas possible de comprendre la société française actuelle sans chercher en profondeur 

les clés de son identité, la spécificité des forces et des faiblesses qui la caractérisent. Il s’agit de repérer nos 

postures et comportements culturels, inspirés de nos racines gréco-latines mais aujourd’hui enrichies de 

cultures plus lointaines, imprégnés d’accomplissements laïcs républicains mais portés malgré tout par une 

éducation judéo-chrétienne et désormais impactés par l’ouverture de nouveaux équilibres planétaires. 

 

L’analyse présentée dans ce rapport repose sur l’observation et la compréhension de faits structurants dont la 

lecture d’ensemble laisse entrevoir des scénarios que l’on peut juger pessimistes ou optimistes, à partir desquels 

peuvent être identifiés les ressorts d’une coexistence harmonieuse au sein et entre les sociétés actuelles. 

 

L’analyse quantitative d’indices statistiques pertinents sur les 27 pays de l’Union européenne et sur les 26 

régions françaises met en évidence une étroite corrélation entre qualité du lien social et performance. L’analyse 

qualitative révèle quant à elle clairement que la gouvernance, qu’il s’agisse d’un pays, d’un territoire ou d’une 

organisation, est la clé d’une dynamique de renforcement conjoint des performances et du lien social. 

 

La marche chaotique d’une société mondiale sujette au foisonnement d’échanges de tous types, d’une société 

postindustrielle à la recherche d’une vision économique porteuse de sens, et d’une société française mise en 

demeure de rebondir, en appelle à l’émergence d’une nouvelle organisation du débat public, ouvert à tous et 

pour tous. 

 

Il s’agira donc de mettre en œuvre une méthode de réflexion collective constructive dans le respect de la 

diversité des personnes, des faits et des idées. 

 

L’apport de cet ouvrage est donc d’identifier comment chacun peut et doit être acteur d’un projet de société 

équilibrée et performante.  

 

L’ambition de notre association Odissée est de contribuer à l’organisation, au quotidien, du dialogue et de 

l’intelligence sociale dans la société et l’entreprise. 

 

Que le délégué général de l’Odissée, Jean-François Chantaraud et son équipe soient ici remerciés pour 

l’important travail consacré à la réalisation de cet ouvrage. Que le lecteur, stimulé pas ces pages, vienne 

contribuer à notre objectif de créer les conditions d’un nouvel essor des pratiques citoyennes. 

 

 

 

Le Conseil d’Administration de l’Odissée
1
 

 

 

 

« Chacun est responsable de tous. Chacun est seul responsable. Chacun est seul responsable de tous. » Antoine 

de Saint-Exupéry 

 

                                                 
1
 L’association Odissée regroupe 500 décideurs de toutes les sphères. Elle porte le projet de contribuer à diffuser la démocratie dans tous les 

domaines et partout dans le monde depuis 1990. 
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1.1. LIEN SOCIAL 

 

 
 
 

15 indicateurs pour comprendre pays par pays 

le niveau de « savoir vivre ensemble » : 

respect d’autrui, respect de la règle et cohésion du corps social. 
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1.1.1.  NOMBRE DE DIVORCES 
 
Ce tableau présente le classement des 27 pays européens en matière de quantité de divorces pour 1000 

personnes. Est classé premier le pays qui présente le nombre de divorces le plus faible. 

 

Divorce : Le divorce, c’est-à-dire la dissolution du mariage, est possible dans tous les pays de l’Union 

européenne sauf Malte. En Irlande (1995), en Italie (1970), au Liechtenstein (1974), au Portugal (1975), en 

Espagne (1981) et en Ecosse (1976), le divorce n'a été possible que relativement récemment. Dans tous les pays, 

les décisions concernant le divorce sont prises par le tribunal et reposent soit sur le constat objectif d’un échec et 

de l’absence de perspective de réconciliation, soit sur la sanction d’une faute. 

 

Le nombre de divorces pour 1000 personnes constitue un indicateur de lien social dans la mesure où le divorce 

est une forme de rupture de lien interpersonnel. Cet indicateur ne mesure donc pas la proportion de mariages 

qui se soldent par un divorce mais le nombre de divorces proportionnellement à la population totale, c’est-à-dire 

le taux de rupture de ce lien social privé particulier qu’est le mariage. 

 
Source : Eurostat 

PAYS 
Nombre de divorces pour 1000 personnes 

2007 Classement Rappel 2004 Classement 2004 

Irlande  0,8 1 0,8 1 

Italie  0,8 1 0,8 1 

Grèce  1,2 3 1,1 3 

Slovénie  1,3 4 1,2 4 

Pologne  1,7 5 1,5 6 

Roumanie  1,7 5 1,6 7 

Pays-Bas  2,0 7 1,9 8 

Bulgarie  2,1 8 1,9 8 

Chypre  2,1 8 2,2 11 

France  2,1 8 2,2 11 

Allemagne  2,3 11 2,6 20 

Luxembourg  2,3 11 2,3 15 

Slovaquie  2,3 11 2,0 10 

Suède  2,3 11 2,2 11 

Portugal  2,4 15 2,2 11 

Royaume-Uni  2,4 15 2,8 21 

Autriche  2,5 17 2,4 17 

Finlande  2,5 17 2,5 19 

Hongrie  2,5 17 2,4 17 

Danemark  2,6 20 2,9 22 

Belgique   2,8 21 3,0 23 

Espagne  2,8 21 1,2 4 

Estonie  2,8 21 3,1 24 

République tchèque  3,0 24 3,2 25 

Lettonie  3,3 25 2,3 15 

Lituanie  3,4 26 3,2 25 

Malte(1) nc nc nc nc 

UE 27 2,3 - 2,3 - 
 (1) Le divorce est interdit à Malte   -   nc : non classé 

 

En 2007, avec 1 140 000 divorces prononcés, on observe en moyenne 2,3 divorces pour 1000 personnes en 

Europe, soit un résultat identique à celui de 2004. Cependant, on assiste à une forte augmentation de cette 

moyenne en Espagne et Lettonie et une baisse en Allemagne et au Royaume-Uni. 

 

Deux faits saillants apparaissent en 2007 comme en 2004 :  

 Peu de divorces en Irlande et Italie (0,8 pour 1000) 

 Quatre fois plus de divorces dans les pays baltes et la République Tchèque (plus de 3 pour 1000). 
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1.1.2. DECES PAR SUICIDE 
 
Ce tableau présente le classement des 27 pays européens en matière de taux de mortalité par suicide pour  

100 000 habitants. Est classé premier le pays qui présente le plus faible taux de décès par suicide sur 100 000 

habitants. 

 

Taux de décès par suicide : Le taux de mortalité standardisé par suicide d'une population présente une 

répartition standard par âge. Comme la plupart des causes de décès varient notablement selon l'âge et le sexe des 

personnes, l'utilisation de taux de mortalité standardisés renforce la comparabilité entre périodes et entre pays.  

En effet les taux standardisés permettent de mesurer la fréquence des décès indépendamment des différences 

dans la pyramide des âges des populations. La population de référence utilisée est la «population standard 

européenne» telle que définie par l'Organisation mondiale de la santé (OMS).  

 

Quelles qu’en soient les raisons, le suicide est un acte de rupture de lien avec le monde. 

 
Source: Eurostat 

PAYS 
Taux de décès par suicide pour 100 000 personnes 

2007 Classement Rappel 2004 Classement 2004 

Chypre  2,2 1 0,7 1 

Grèce  2,6 2 2,8 2 

Italie  5,2 3 5,9 4 

Malte  6,0 4 5,4 3 

Espagne  6,1 5 7,0 6 

Royaume-Uni  6,1 5 6,7 5 

Portugal (2006) 6,8 7 9,6 8 

Pays-Bas  7,7 8 8,7 7 

Slovaquie  8,8 9 12,0 15 

Allemagne  9,4 10 11,0 9 

Bulgarie  9,5 11 11,0 9 

Irlande  10,4 12 11,3 12 

Roumanie  10,5 13 11,6 13 

Danemark (2006) 10,6 14 11,2 11 

Suède  11,4 15 11,8 14 

République tchèque  11,9 16 14,0 17 

Pologne  12,9 17 15,1 18 

Autriche  13,2 18 15,2 19 

Luxembourg (2006) 13,2 18 13,2 16 

France (métropolitaine) 14,7 20 16,3 20 

Estonie  16,9 21 22,7 24 

Belgique (2004) 17,5 22 17,5 21 

Finlande  17,6 23 19,3 22 

Lettonie  17,8 24 22,3 23 

Slovénie  18,4 25 22,7 24 

Hongrie  21,4 26 24,3 26 

Lituanie  28,4 27 38,9 27 

UE 27 10,4 - 11,3 - 

 

En 2007, le taux annuel de suicides en Europe s’élève à 10,4 pour 100 000 personnes. En 2004, il était de 11,3 

pour 100 000. Malgré une diminution importante, les pays à fort taux de suicide restent les mêmes : Pays Baltes, 

Hongrie et Finlande. 

 

En revanche, Chypre se maintient en première place avec le taux de suicide le moins élevé malgré une 

augmentation sensible.  

 

On assiste à une moindre dispersion entre les pays. Une différence de 1 à 10 est cependant observée en 2007 : 

peu de suicides au sud, de nombreux suicides au nord et à l’est. 
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1.1.3. TAUX D’EMPLOI DES FEMMES 
 
Ce tableau présente le classement des 27 pays européens en matière d’emploi féminin. Est classé premier le pays 

qui présente le taux d’emploi des femmes le plus élevé. 

 

Taux d’emploi des femmes : Le taux d'emploi des femmes est obtenu en divisant le nombre de femmes 

occupées âgées de 15 à 64 ans par la population féminine totale de la même tranche d'âge.  

 

Le taux d’emploi des femmes est un indicateur du lien social familial (modèle du couple où les deux parents se 

répartissent équitablement les tâches à l’intérieur et à l’extérieur du foyer) et du lien social professionnel (mode 

d’insertion des femmes sur le marché du travail). Le taux d’emploi des femmes dépend en grande partie de 

l’existence de services d’accueil des jeunes enfants et de la souplesse de l’organisation du travail (horaires 

facilement modulables).  

 
Source : Eurostat  

PAYS 
Taux d'emploi de la population féminine 

2008 Classement Rappel 2004 Classement 2004 

Danemark  74,3 1 71,6 1 

Suède  71,8 2 70,5 2 

Pays-Bas  71,1 3 65,8 3 

Finlande  69,0 4 65,6 4 

Estonie  66,3 5 60,0 9 

Autriche  65,8 6 60,7 7 

Royaume-Uni  65,8 6 65,6 4 

Allemagne  65,4 8 59,2 10 

Lettonie  65,4 8 58,5 12 

Slovénie  64,2 10 60,5 8 

Chypre  62,9 11 58,7 11 

Portugal  62,5 12 61,7 6 

Lituanie  61,8 13 57,8 14 

France  60,4 14 58,3 13 

Irlande  60,2 15 56,5 15 

Bulgarie  59,5 16 50,6 22 

République tchèque  57,6 17 56,0 16 

Belgique    56,2 18 52,6 17 

Luxembourg  55,1 19 51,9 19 

Espagne  54,9 20 48,3 23 

Slovaquie  54,6 21 50,9 20 

Roumanie  52,5 22 52,1 18 

Pologne  52,4 23 46,2 24 

Hongrie  50,6 24 50,7 21 

Grèce  48,7 25 45,2 25 

Italie  47,2 26 45,2 25 

Malte  37,4 27 32,7 27 

UE 27 62 - 59 - 

 

En 2008, le taux d’emploi des femmes est de 62 % en Europe, en légère augmentation par rapport à 2004 (59 %). 

Il augmente dans tous les pays sauf en Hongrie. Les progressions les plus fortes sont recensées en Bulgarie, aux 

pays baltes, aux Pays-Bas et en Allemagne. Le taux d’emploi des femmes est deux fois plus important au 

Danemark (74 %) qu’à Malte (37 %). 
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1.2. PERFORMANCE 

 
 

 

 

15 indicateurs pour comprendre pays par pays 

le niveau de qualité et d’efficacité du travail réalisé. 
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1.2.1. TAUX DE CHÔMAGE 
 
Ce tableau présente le classement des 27 pays européens en fonction de leur taux de chômage. Est classé premier 

le pays qui présente le plus faible taux de chômage. 

 

Taux de chômage : Le taux de chômage au sens du Bureau international du travail (BIT) est la proportion de 

chômeurs dans la population active. En application de la définition internationale adoptée en 1982 par le Bureau 

international du travail un chômeur est une personne en âge de travailler (15 ans ou plus) qui répond 

simultanément à trois conditions : 

- être sans emploi, c’est-à-dire ne pas avoir travaillé, ne serait-ce qu'une heure, durant une semaine de référence ; 

- être disponible pour prendre un emploi dans les 15 jours ; 

- avoir cherché activement un emploi dans le mois précédent ou en avoir trouvé un qui commence dans moins de 

trois mois. 

 
Source : Eurostat 

PAYS 

Taux de chômage 

2008 Classement Rappel 2004 Classement 2004 

Pays-Bas  2,8 1 4,6 2 

Danemark  3,3 2 5,5 7 

Chypre  3,6 3 4,7 3 

Autriche  3,8 4 4,9 5 

République tchèque  4,4 5 8,3 15 

Slovénie  4,4 5 6,3 9 

Luxembourg  4,9 7 5,0 6 

Estonie  5,5 8 9,7 19 

Bulgarie  5,6 9 12,1 25 

Royaume-Uni  5,6 9 4,7 3 

Lituanie  5,8 11 11,4 24 

Roumanie  5,8 11 8,1 14 

Malte  5,9 13 7,4 11 

Suède  6,2 14 7,4 11 

Irlande  6,3 15 4,5 1 

Finlande  6,4 16 8,8 17 

Italie  6,7 17 8,0 13 

Belgique    7,0 18 8,4 16 

Pologne  7,1 19 19,0 27 

Allemagne  7,3 20 9,8 20 

Lettonie  7,5 21 10,4 21 

Grèce  7,7 22 10,5 22 

Portugal  7,7 22 6,7 10 

France  7,8 24 9,3 18 

Hongrie  7,8 24 6,1 8 

Slovaquie  9,5 26 18,2 26 

Espagne  11,3 27 10,6 23 

UE 27 7,0 - 9,1 - 

 

En 2008, 7 % de la population active de l’UE est au chômage. Ce taux est en progrès par rapport à 2004 (9,1%).  

La dispersion entre les pays s’est accrue car le taux a nettement baissé là où il était déjà faible : aux Pays-Bas 

(2,8 % en 2008 contre 4,6 % en 2004), au Danemark (3,3 % en 2008 contre 5,5 % en 2004) ainsi qu’à Chypre 

(3,6 % en 2008 contre 4,7 % en 2004). En revanche, il est resté élevé en Espagne (11,3 % en 2008 contre 10,6 % 

en 2004), en Slovaquie (9,5 % en 2008 contre 18,2 % en 2004) et en Hongrie (7,8 % en 2008 -comme la France- 

contre 6,1 % en 2004).  

En quatre ans, les progrès les plus sensibles sont observés en République Tchèque, Estonie, Lituanie, Bulgarie, 

Pologne et Slovaquie, où les taux de chômage ont été réduits de moitié. 

http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/taux-chomage.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/bureau-international-travail.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/chomeur-au-sens-du-bit.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/population-active.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/bureau-international-travail.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/bureau-international-travail.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/chomeur.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/age.htm
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1.2.2. TAUX DE CROISSANCE DE L’EMPLOI 
 
Ce tableau présente le classement des 27 pays européens selon leurs taux respectifs de croissance de l’emploi en 

2007. Est classé premier le pays qui présente le taux de croissance le plus élevé. 

Taux de croissance de l’emploi : Cet indicateur fournit le pourcentage d'évolution d'une année à l'autre du 

nombre total de personnes exerçant un emploi sur le territoire économique du pays. Cet indicateur est basé sur le 

Système Européen des Comptes. 

Le taux de croissance de l’emploi est un indicateur direct du dynamisme économique d’un pays.  

 Sources : Eurostat, Insee 

PAYS 

Croissance de l'emploi total                                                                       
(variation annuelle en pourcentage de la population occupée totale) 

2008 Classement Rappel 2004 Classement 2004 

Luxembourg  4,7 1 2,2 5 

Pologne  3,8 2 1,2 8 

Bulgarie  3,3 3 2,6 4 

Slovaquie  2,8 4 -0,2 21 

Slovénie  2,8 4 0,3 15 

Chypre  2,6 6 3,8 1 

Malte  2,5 7 -0,6 22 

Belgique    1,9 8 0,9 11 

Autriche  1,8 9 1,4 7 

Finlande  1,6 10 0,4 12 

Allemagne  1,4 11 0,4 12 

Danemark  1,4 11 -0,6 22 

Pays-Bas  1,4 11 -0,9 25 

République tchèque  1,2 14 0,3 15 

Lettonie  0,9 15 1,2 8 

Suède  0,9 15 -0,7 24 

France 0,6 17 0,1 17 

Portugal  0,4 18 -0,1 20 

Italie  0,3 19 0,4 12 

Estonie  0,2 20 0,0 18 

Grèce  0,1 21 2,2 5 

Royaume-Uni  0,1 21 1,0 10 

Roumanie  -0,2 23 -1,7 27 

Lituanie  -0,5 24 0,0 18 

Espagne  -0,6 25 3,5 2 

Irlande  -1,1 26 3,4 3 

Hongrie  -1,3 27 -1,4 26 

UE 27 1,3 - 0,4 - 

 

L’emploi a progressé de 1,3 % en Europe en 2008. Selon les pays, le rythme est très différencié : placé en tête de 

classement, le Luxembourg (+ 4,7 %), la Pologne (+3,8 %) et la Bulgarie (+3,3 %) confirment leur dynamisme. 

En revanche, 5 pays présentent une baisse significative de l’emploi. Parmi ceux-ci, trois sont structurellement 

non créateurs d’emplois (Hongrie, Lituanie, Roumanie) tandis que deux subissent un important revirement 

conjoncturel (Irlande, Espagne). 
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1.2.3. TAUX DE CROISSANCE DU PIB REEL 
 
Ce tableau présente le classement des 27 pays européens selon la croissance de leur PIB. Est classé premier le 

pays dont la croissance est la plus élevée. 

Taux de croissance du PIB réel : Le produit intérieur brut (PIB) est une mesure de l'activité économique. Il est 

défini comme la valeur de tous les biens et services produits, moins la valeur des biens et services utilisés dans 

leur création. Le calcul du taux de croissance annuel du PIB en volume permet de comparer les dynamiques du 

développement économique, à la fois dans le temps et entre des économies de différentes tailles.  

Source : Eurostat 

PAYS 
Taux de croissance du PIB réel (à prix constant) 

2008 Classement Rappel 2004 Classement 2004 

Roumanie  7,3 1 8,5 2 

Bulgarie  6,2 2 6,7 5 

Slovaquie  6,2 2 5,0 7 

Pologne  5,0 4 5,3 6 

Slovénie  3,7 5 4,3 13 

Chypre  3,6 6 4,2 14 

Lituanie  2,8 7 7,4 3 

Malte  2,6 8 0,9 27 

République tchèque  2,5 9 4,5 10 

Autriche  2,2 10 2,5 20 

Pays-Bas  1,9 11 2,2 23 

Grèce  1,3 12 4,4 11 

Allemagne  1,0 13 1,2 26 

Belgique   1,0 13 3,2 18 

Espagne  0,9 15 3,3 17 

Finlande  0,9 15 4,1 16 

Hongrie  0,6 17 4,9 8 

France  0,2 18 2,5 20 

Luxembourg  0,0 19 4,4 11 

Portugal  0,0 19 1,6 24 

Royaume-Uni  -0,1 21 3,0 19 

Suède  -0,4 22 4,2 14 

Danemark  -0,9 23 2,3 22 

Italie  -1,3 24 1,5 25 

Irlande  -3,0 25 4,6 9 

Lettonie  - 4,2 26 8,7 1 

Estonie  -5,1 27 7,2 4 

UE 27 0,5 - 2,5 - 

 

En 2008, le PIB est particulièrement dynamique (plus de 5 % de taux de croissance) dans tous les pays de l’est 

entrés récemment dans l’Union Européenne exceptée la Hongrie. A la fin du classement, on retrouve les grands 

pays européens tels que l’Allemagne, le Royaume-Uni, la Belgique, et la France, ainsi que le Portugal, le 

Danemark, la Suède, et enfin l’Estonie, qui clôt le classement avec Ŕ 5,1%.  

 

L’année 2004 s’inscrivait déjà dans ce type de scénario. On note cependant entre les deux années une rupture du 

rythme de croissance en Irlande (+4,6 % en 2004, -3 % en 2008) en Grèce (+4,4 % puis +1,3 %) et en Hongrie 

(+4,9 % puis +0,6 %) due en grande partie à l’annonce de la récession mondiale. 
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1.3. AGREGATION DES INDICATEURS 
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1.3.1. LIEN SOCIAL 
 

 

Les indicateurs inclus dans l’agrégat « Lien social » sont représentatifs de la qualité dans chaque pays du lien 

entre les individus, et du lien entre les individus et leur pays de façon générale. Pour chaque indicateur, le pays 

obtenant la première place est celui dans lequel les indices de lien social sont les meilleurs.  

 

L’agrégat « Lien social » est obtenu en faisant la moyenne des classements. Chaque indicateur a le même poids, 

il n’y a pas de pondération. 

 

Le pays classé le premier dans le tableau « Lien social » est celui qui présente le lien social le plus fort au regard 

des indicateurs choisis. A l’inverse, le pays classé 27
ème

 est celui qui présente le lien social le plus distendu. 

 

Le classement moyen a été établi sur la base exclusive des indicateurs renseignés, de façon à ne pas pénaliser 

les pays non évalués sur certains indicateurs.  

 

 

Classement des pays européens - 2010 
 

 

 

Les pays « nordiques » (Suède, Finlande, Danemark), occupent 3 des 5 premières places du classement. La 

France se situe à la 8
ème

 position. Les pays qui présentent le lien social le moins fort sont pour la plupart soit des 

pays méditerranéens, soit des pays issus de l’ancien bloc communiste d’Europe de l’Est. 

 

 

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

Suède

Pays-Bas

Royaume-Uni

Finlande

Danemark

Autriche 

Irlande

France 

Pologne

Slovaquie 

Chypre

Hongrie

Allemagne

République Tchèque 

Belgique 

Slovénie 

Malte

Espagne

Luxembourg 

Portugal 

Bulgarie 

Estonie 

Italie

Roumanie

Lituanie

Lettonie

Grèce 

1 pays : 

Lien social exceptionnel 

6 pays : 

Lien social développé 

11 pays : 

Lien social moyen 

8 pays : 

Faible lien social 

1 pays : 

Lien social déficient 
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Performance : Classement comparatif 2010-2004 
 

 

PAYS 
Classement 

2010 
Moyenne 

2010 
Classement 

2004 
Moyenne 

2004 

 Pays-Bas 1 8,8 7 11,2 

 Autriche  2 9,0 3 9,0 

 Finlande 3 9,6 6 11,1 

 Suède 4 9,8 4 10,2 

 Luxembourg  5 9,9 2 8,7 

 Slovénie  6 10,4 12 12,9 

 Danemark 7 10,5 9 11,9 

 Belgique  8 10,6 8 11,7 

 Chypre 9 11,8 17 14,6 

 Irlande 10 12,0 1 6,5 

 Allemagne 11 12,5 15 13,9 

 France  12 12,7 10 12,3 

 Royaume-Uni 13 12,8 5 10,4 

 République Tchèque  14 13,0 10 12,3 

 Bulgarie  15 13,7 25 17,3 

 Slovaquie  16 13,9 20 15,3 

 Estonie  17 14,4 12 12,9 

 Espagne 18 14,5 12 12,9 

 Malte 19 15,2 26 17,4 

 Pologne 20 15,3 23 16,4 

 Lituanie 21 15,7 21 15,6 

 Roumanie 22 16,0 27 17,6 

 Italie 23 16,3 19 15,2 

 Portugal  24 16,7 24 16,6 

 Lettonie 25 17,3 18 14,7 

 Hongrie 26 18,1 16 14,3 

 Grèce  27 18,5 22 16,1 

 

 

En Europe, les performances des pays du Nord l’emportent sur celles des pays du Sud de l’Est.  

 

Les Pays-Bas occupent la 1
ère

 place : ils possèdent le plus faible taux de chômage de l’Europe, ainsi que deux 

bonnes performances en matière d’éducation (niveau de lecture des jeunes, classement des universités) et se 

classent 3
ème

 en termes d’activité économique (PIB par habitant). Par rapport à 2004 (7
ème

 au classement), le 

bond en avant est perceptible sur la quasi-totalité des indicateurs. 

 

L’Autriche arrive en 2
ème

 place, avec une moyenne très proche de celle des Pays-Bas, améliorant son score par 

rapport à 2004 (3
ème

). La caractéristique de ce pays est le cumul de bonnes positions dans presque tous les 

indicateurs de performance excepté pour la dette publique (19
ème

). 

 

La Finlande figure en 3
ème

 place grâce à un bon niveau de lecture des jeunes (1
er

 du classement), un haut niveau 

de recherche et développement (2
ème

 du classement) et un nombre important de brevets déposés (3
ème

). 

 

Un autre pays nordique, la Suède, conserve sa 4
ème

 place en raison de son dynamisme économique (1
ère

 en R&D 

et 2
ème

 en brevets déposés). L’espérance de vie et le niveau de lecture des jeunes figurent également en bonnes 

places. 
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Les résultats du Luxembourg, classé 5
ème

 ne sont pas au niveau de ceux de 2004, ce qui s’explique par les 

contrecoups subis en raison des prémices de la crise économique (19
ème

 sur le taux de croissance du PIB et 25
ème

 

sur le taux d’investissement des entreprises). Ce pays reste cependant en tête de classement au niveau du PIB par 

habitant, de la productivité de la main d’œuvre, des investissements directs à l’étranger et du taux de création 

d’entreprises. 

 

Le classement en 6
ème

 place de la Slovénie est un événement important. Elle est le premier pays non occidental à 

accéder à la tête du classement (12
ème

 en 2004). Ce résultat s’explique par de bonnes performances pour le taux 

d’investissement des entreprises (4
ème

), le taux de créations d’emplois (4
ème

), le niveau d’éducation des jeunes 

(4
ème

), le taux de chômage (5
ème

)  ainsi que le taux de croissance du PIB (5
ème

). 

 

Le Danemark (7
ème

) et la Belgique (8
ème

) se placent derrière en conservant leur rang de 2004. 

 

A la fin du classement, on assiste au décrochage de 3 pays : 

 

 La Grèce qui était 22
ème

 en 2004 se trouve en 2010 dernière du classement. Elle régresse dans tous les 

indicateurs, sauf en productivité de la main d’œuvre. Elle se place notamment dernière en termes 

d’investissement des étrangers et demeure avant-dernière pour son niveau de dette publique. 

 

 La Hongrie passe de la 16
ème

 place en 2004 à la 26
ème

 place en 2010. Tous ses indicateurs, excepté le 

niveau de lecture des jeunes, se sont détériorés, notamment l’investissement des entreprises, le taux de 

croissance du PIB et le taux de chômage. 

 

 La Lettonie (25
ème

 en 2010, 18
ème

 en 2004) enregistre de mauvais résultats pour le taux de croissance du 

PIB, la productivité de la main d’œuvre, et présente avec la Lituanie la plus faible espérance de vie en 

Europe. 

 

En milieu de classement de la performance, on retrouve en 2010 les pays de la « vieille Europe occidentale » 

avec l’Allemagne classée 11
ème

 (15
ème

 en 2004), la France classée 12
ème

 (10
ème

 en 2004) et le Royaume-Uni 

classé 13
ème

 (5
ème

 en 2004). On observe également la chute sévère de l’Irlande, passant de la 1
ère

 à la 10
ème

 place, 

et la très belle remontée de la Bulgarie (25
ème

 en 2004, 15
ème

 en 2010). 

 

L’analyse rapide des indicateurs retenus montre qu’au regard du classement de la performance, les plus 

pertinents sont le PIB par habitant et le nombre de brevets déposés. Le taux d’investissement des entreprises est 

plus élevé dans la deuxième partie du classement, puisqu’il accompagne le redressement des pays situés à l’Est. 

 

Globalement, on observe que sur ces dix dernières années, la recomposition de la performance en Europe 

bénéficie avant tout aux pays de taille modeste de l’Europe occidentale et aux anciens pays de l’Est, excepté les 

pays baltes et la Hongrie, qui sont en régression par rapport à 2004. Le cœur de l’Union européenne se resserre 

en milieu de classement avec à la fois une meilleure performance de l’Allemagne et une baisse sensible du 

Royaume-Uni. On note enfin une période difficile où tous les pays situés au Sud sont en régression, dont la 

Grèce, qui se retrouve d’ailleurs également en fin de classement en matière de lien social. 
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1. Trajectoires orientées vers l’équilibre performant 
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Malte
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Pays-Bas

Autriche

Finlande

Allemagne

Slovaquie

PologneMalte
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Lien social

P
e
rf

o
rm

a
n

c
e

Croisement 2004 Croisement 2010

DESEQUILIBRE
EQUILIBRE NON

 PERFORMANT

EQUILIBRE

 PERFORMANT

PERFORMANCE 

DESEQUILIBREE

Vers 

l’équilibre 

performant

 

De 2004 à 2010, 7 pays se sont orientés vers un équilibre performant : 

- Les Pays-Bas, la Finlande et l’Autriche présentaient déjà en 2004 un lien social et une performance 

supérieure à la moyenne. Ils améliorent en 2010 leur positionnement. 

- L’Allemagne, légèrement en déséquilibre en 2004, passe dans la catégorie de l’équilibre performant. 

- La Slovaquie et la Pologne restent en situation d’équilibre non performant mais avec une performance 

accrue. 

- Enfin, Malte reste en déséquilibre mais progresse à la fois en lien social et en performance. 

 

 

 

On remarquera que sur l’ensemble des indicateurs de Performance et de Lien social, la Suède conserve la 1
ère

 

place (1
ère

 en matière de lien social, 4
ème

 en termes de performance) tout en se dirigeant vers la performance 

déséquilibrée, tandis que les Pays-Bas (2
ème

 en matière de lien social et 1
ère

 en termes de performance) se dirigent 

vers un équilibre performant.    
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III – Analyse de la corrélation 
Lien social / Performance 

 
 

 

 

Le lien social reflète le savoir être ensemble. La performance combine le savoir-faire collectif et les résultats 

obtenus.  
 

L’analyse des cartographies des régions françaises et des pays de l’Union européenne aboutit à l’observation de 

caractéristiques communes, dont les enseignements peuvent être généralisés : 

 

1. Ces cartographies démontrent statistiquement qu’il existe une corrélation forte entre lien social et 

performance.  

 

2. La clé d’un bon positionnement, tant en termes de lien social que de performance, semble résider dans 

le mode de gouvernance, c’est-à-dire l’agencement des pouvoirs et des contre-pouvoirs au sein d’un 

territoire. C’est lui qui induit la nature du savoir-être ensemble, la capacité à se parler, à proposer des 

idées innovantes et appropriables par le plus grand nombre. 

 

□ Les territoires qui réussissent le mieux, à la fois en termes de lien social et de performance, 

sont ceux où l’information circule facilement, où le débat public est plus dynamique et plus 

accessible qu’ailleurs et se déroule en toute transparence sur les sujets stratégiques, et où chacun 

s’implique (plus qu’ailleurs) dans la construction de l’avenir du collectif. En France, ce sont les 

régions Pays de la Loire, Rhône-Alpes, la Bretagne, Midi-Pyrénées et l’Alsace. En Europe, ce 

sont la Suède, les Pays-Bas, l’Autriche, la Finlande et le Danemark.  

 

□ Les territoires qui réussissent comparativement moins bien au regard deux dimensions sont 

ceux où d’importantes asymétries d’information ne permettent pas à chacun de prendre part de 

façon égale à la réflexion collective, à la formulation d’un diagnostic commun, à l’identification 

de solutions nouvelles, au partage des projets. En France, ce sont les régions insulaires (Outre-

mer, Corse), le Nord-Pas-de-Calais, le Languedoc-Roussillon et la Lorraine. En Europe, ce sont 

la Grèce, la Lettonie, le Portugal, la Roumanie et l’Italie. 

 

□ Des exceptions existent, de performance importante avec un lien social faible, lorsqu’un 

territoire ne se soumet pas aux mêmes règles du jeu que les autres, au sein d’un espace donné. 

C’est le cas de l’Ile-de-France qui est la plus performante parmi les régions françaises, pour des 

raisons historiques de concentration à Paris de toutes les formes de pouvoirs (économique, 

politique, culturel, etc.). Dans l’Union européenne, c’est le cas du Luxembourg, qui draine les 

capitaux et les sièges sociaux de grandes entreprises principalement grâce à des dispositions 

fiscales plus avantageuses, et non en raison d’un mode de gouvernance plus efficace que dans les 

pays voisins. 

 

3. De façon générale, les espaces ou organismes qui se trouvent en situation de monopole peuvent afficher 

une surperformance par rapport à leur niveau de lien social, mais ils voient leurs performances chuter 

lorsqu’ils perdent cet avantage temporaire. Pour éviter cela, la gouvernance doit permettre d’anticiper 

l’avenir, en associant tous les acteurs, quel que soit leur statut, à la recherche de l’intérêt du collectif. 

 

4. Il convient d’installer à grande échelle une nouvelle gouvernance apte à générer simultanément des 

savoirs-êtres et des savoirs-faires collectifs. Descartes avait écrit « Je pense, donc je suis ». 

Aujourd’hui, pour être ensemble (c’est-à-dire faire société) nous devons le conjuguer au pluriel pour 

énoncer : « Nous pensons ensemble, donc nous sommes ensemble ». Cela est d’autant plus vrai que la 

planète compte désormais près de sept milliards d’humains. A l’ère du numérique, tout devient de plus 

en plus complexe et plus rapide. Il convient donc d’inventer de nouvelles pratiques relationnelles dans 

la société, dans l’entreprise et entre nous.  



Extraits – L’état social de la France 2010 - ODIS 

 29 

 

Lien social et Performance vont de pair 
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Les niveaux relatifs de performance et de lien social  

découlent de la co-définition des diagnostics et des projets. 

 

 

 

 Selon la gouvernance en place, les systèmes humains peuvent produire (ou détruire)  

simultanément du lien social et de la performance. 

 

 

 

L’édition 2004 du rapport « L’état social de la France » nous a permis d’identifier les trois grandes clés qui 

permettent d’expliquer le classement d’un territoire par rapport aux autres en termes de lien social : 

 

 La première clé est l’affirmation identitaire qui engendre un sentiment d’appartenance à un collectif et 

un attachement au territoire, qui lui-même développe de la solidarité entre individus. L’affirmation 

identitaire est elle-même composée de plusieurs dimensions : d’où l’on vient, quels sont nos codes 

communs, où l’on va, comment l’on y va. Le repli identitaire se produit lorsque l’on ne sait pas où l’on va : 

on se replie alors sur le lieu physique ou symbolique d’où l’on vient. 

 

 La seconde clé est le niveau d’urbanisation et le niveau d’anonymat qu’il induit : plus nous sommes 

nombreux, moins nous nous connaissons et plus le lien social est difficile à construire. Ce niveau 

d’urbanisation se traduit notamment par une proportion importante d’habitants résidant dans des villes ou 

communes de taille modeste. On n’y connaît moins l’anonymat observé dans les zones très urbanisées. Qui 

plus est, lorsqu’un territoire est composé de villes moyennes, la collaboration entre ces villes permet de 

mailler le territoire et de tisser un réseau plus humain que le développement d’une grande métropole qui 

cannibaliserait toutes les forces vives du territoire. 
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 La troisième clé est la transhumance qui altère le niveau de présence permanente. Celle-ci peut être 

quotidienne (Ile-de-France : on vit à 20km à l’est et on travaille à 20km à l’ouest de Paris), hebdomadaire (le 

week-end), mensuelle ou annuelle (Saint-Tropez compte de 60 à 80 000 personnes l’été pour 6 000 

personnes l’hiver). 
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Le niveau de solidarité est la combinaison de ces trois dimensions : « Connaissons-nous les autres ? Avons-nous 

le sentiment d’avoir quelque chose à faire ensemble ? Sommes-nous présents sur place ? ». 

 

Or, la modernité apporte une complexité supplémentaire dans les échanges et accélère le rythme relationnel. 

Dans les sociétés, c’est donc la capacité à produire des rapports de solidarité au sein d’une quantité d’interactions 

démultipliée, qui conditionne la qualité du lien social. 

 

Au final, si deux clés du lien social sur trois sont aisément quantifiables (au moyen d’indicateurs statistiques), la 

compréhension de la dimension identitaire suppose, elle, d’entrer dans une analyse qualitative approfondie.  
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- II - 
 
 
 

IIDDEENNTTIITTEE  CCOOLLLLEECCTTIIVVEE 

 

La société mondiale, les sociétés postindustrielles 
et la société française 

 
 
 

Vision des grands acteurs et observateurs socio-économiques 
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La version intégrale du rapport sera disponible à la vente  

sur le site de La Documentation Française  

à compter du 20 décembre 2010. 

 

 

 

 

 
 

 


